
Interdire le portable aux enseignants? Les députés
LREM veulent sonder Blanquer

Paris, 6 juin 2018 (AFP) -

Les députés LREM s'interrogent sur la nécessité d'interdire à l'école et au collège le portable aux personnels et
enseignants, en plus des élèves, et vont sonder jeudi Jean-Michel Blanquer, mais certains sont opposés à un
élargissement à la communauté éducative.
La proposition de loi LREM sur l'interdiction du téléphone portable à l'école et au collège, promis par le ministre
de l'Education, sera examinée par l'Assemblée dans la matinée. Un amendement du groupe majoritaire suggère
d'étendre l'interdiction à l'ensemble de la "communauté éducative".
Au nom de "l'exemplarité", "ce sujet est à discuter, le ministre pourra s'exprimer", a déclaré mercredi lors d'une
conférence de presse l'orateur du groupe, Cédric Roussel. Selon lui, "la communauté éducative doit s'emparer de
cette question", en passant par la loi ou non.
La rapporteure Cathy Racon-Bouzon (LREM) est cependant contre une extension de l'interdiction: les adultes
doivent "pouvoir répondre aux situations d'urgence" notamment en matière de sécurité.
Et "il y a asymétrie entre adulte et élève dans l'école", a aussi argumenté cette députée des Bouches-du-Rhône.
Chef de file des députés "marcheurs", Richard Ferrand a promis "un débat" et souligné "l'effort pédagogique
important" à mener "sur le pourquoi" de l'interdiction du portable aux jeunes.
"Quand, dans une cour, vous voyez des jeunes gens côte à côte fixés sur leurs portables, que ces portables vont
amplifier parfois des attitudes de harcèlement, de disputes entre les jeunes", cela "rompt le lien de convivialité ou
de partage", a estimé M. Ferrand.
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